
Décision n° 2018-277 L  
du 22 novembre 2018 
 
 

Nature  juridique de certaines 
dénominations relatives à l’assemblée 
permanente des chambres de métiers et 
de l’artisanat 
 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI, le 22 octobre 
2018, par le Premier ministre, dans les conditions prévues au second alinéa 
de l’article 37 de la Constitution, d’une demande enregistrée au secrétariat 
général du Conseil constitutionnel sous le n° 2018-277 L. Le Premier 
ministre demande au Conseil constitutionnel de se prononcer sur la nature 
juridique des mots : 

– « assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat » 
figurant au premier alinéa de l’article 5-1, au premier alinéa de l’article 5-7 
et aux premier et dernier alinéas de l’article 5-8 du code de l’artisanat ainsi 
qu’au paragraphe II de l’article 16 et aux deuxième et dixième alinéas de 
l’article 19 de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement et 
à la promotion du commerce et de l’artisanat ;  

– « assemblée permanente des chambres de métiers » figurant au 
paragraphe III de l’article 13 de la loi n° 75-678 du 29 juillet 1975 
supprimant la patente et instituant une taxe professionnelle ainsi qu’à 
l’article 71 de la loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et 
moyennes entreprises ; 

– « assemblée permanente des présidents des chambres de métiers » 
figurant aux sixième et dixième alinéas de l’article 5 de la loi n° 90-1068 du 
28 novembre 1990 modifiant les dispositions du code de la sécurité sociale 
relatives aux conseils d’administration des organismes du régime général de 
sécurité sociale et à l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale et 
portant dispositions transitoires. 

 

Au vu des textes suivants : 

– la Constitution, notamment ses articles 34 et 37 ; 
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– l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant 
loi organique sur le Conseil constitutionnel, notamment ses articles 24, 25 
et 26 ; 

– le code de l’artisanat ; 

– la loi n° 75-678 du 29 juillet 1975 supprimant la patente et 
instituant une taxe professionnelle ; 

– la loi n° 90-1068 du 28 novembre 1990 modifiant les 
dispositions du code de la sécurité sociale relatives aux conseils 
d’administration des organismes du régime général de sécurité sociale et à 
l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale et portant dispositions 
transitoires ; 

– la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement et à 
la promotion du commerce et de l’artisanat ; 

– la loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et 
moyennes entreprises ;  

Et après avoir entendu le rapporteur ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE 
QUI SUIT : 
 

1. Aux termes de l’article 34 de la Constitution, « la loi fixe les 
règles concernant ... la création de catégories d’établissements publics ». Le 
choix de la dénomination d’un établissement public ne met pas en cause ces 
règles et ressortit à la compétence du pouvoir réglementaire. 

2. Le premier alinéa de l’article 5-7 du code de l’artisanat dispose 
que l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat est un 
établissement public. Les dispositions soumises à l’examen du Conseil 
constitutionnel sont relatives à sa dénomination et à elle seule. Elles ont donc 
un caractère réglementaire. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er.–  Les dispositions soumises à l’examen du Conseil 
constitutionnel ont le caractère réglementaire. 
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Article 2.– Cette décision sera notifiée au Premier ministre et publiée au 
Journal officiel de la République française. 

 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 22 novembre 
2018, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, Président, Mme Claire BAZY 
MALAURIE, MM. Jean-Jacques HYEST, Lionel JOSPIN, 
Mmes Dominique LOTTIN, Corinne LUQUIENS, Nicole MAESTRACCI 
et M. Michel PINAULT. 

 
 

Rendu public le 22 novembre 2018. 
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